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Le maintien des compétences

RECYCLAGE - TIV en activité – 5 ans

Pour garder leurs prérogatives, les TIV doivent suivre un 
stage de recyclage dans un délai de 5 ans à compter du 1er stage de recyclage dans un délai de 5 ans à compter du 1er 
janvier de l’année qui suit la formation initiale ou le stage de 
recyclage précédent (UC13).



Le maintien des compétences

RECYCLAGE - TIV en activité – 5 ans

Pour garder leurs prérogatives, les TIV doivent suivre un 
stage de recyclage dans un délai de 5 ans à compter du 1er stage de recyclage dans un délai de 5 ans à compter du 1er 
janvier de l’année qui suit la formation initiale ou le stage de 
recyclage précédent (UC13).

Le recyclage compte également pour 1 visite enregistrée
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Le maintien des compétences

REACTIVATION - TIV sans activité pendant une période 
égale ou supérieure à 2 ans

Les TIV n’ayant eu aucune activité pendant une durée égale Les TIV n’ayant eu aucune activité pendant une durée égale 
ou supérieure à 2 ans à compter du 1er janvier de l’année qui 
suit la formation initiale ou le dernier stage de recyclage, 
doivent suivre un stage de réactivation (UC14).
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Titre 1er: Champ d’application et définitions

Titre II: Conditions générales d’installation et d’exploitation

Titre III: Déclaration et contrôle de mise en service

Titre IV: Suivi en service

Chapitre 1er: suivi en service avec plan d’inspection

Chapitre II: suivi en service sans plan d’inspection
Section 1: inspections periodiques
Section 2: Requalifications périodiques
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l’exploitation des équipements sous pression

(Principales dispositions concernant les ESP plongée)

Nota : les définitions qui figuraient dans l’arrêté du 15 Mars 
2000 ont été transposées dans le Code de l’Environnement

Le code de l’environnement prend en compte tous les 
risques industriels
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code de l'environnement.

Chapitre VII : Produits et équipements à risques

R. 557-9-3 R. 557-9-3 

I. – Pour les besoins de caractérisation et de classement des équipements 
sous pression et des ensembles, les fluides sont répartis en deux 
groupes, comme suit : 



Champ d’application

 Fluides du groupe 1

 Hydrogène
 Méthane

Butane

Fluides du groupe 2

Air comprimé
Argon
Azote
Hélium Butane

 Oxygène
 Ozone
 Monoxyde de carbone

Azote
Hélium
Néon
Vapeur d’eau
Dioxyde de carbone
Dioxyde d’azote
Dioxyde de soufre



Champ d’application

 Article 1
 I. - Les dispositions du présent arrêté s'appliquent au suivi en service 

des équipements sous pression et des récipients à pression simples 

définis au 1 de l'article R. 557-14-1 du code de 
l'environnement.



Champ d’application

 R. 557-14-1 du code de l'environnement.

 1. Les récipients destinés à contenir un gaz du groupe 1 dont le 
produit PS.V est supérieur à 50 bar.l, à l'exception de ceux dont le 
volume V est au plus égal à un litre et la pression maximale 
admissible PS au plus égale à 200 bar 
 bouteilles NITROX  - O2
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 R. 557-14-1 du code de l'environnement

 1. Les récipients destinés à contenir un gaz du groupe 1 dont le 
produit PS.V est supérieur à 50 bar.l, à l'exception de ceux dont le 
volume V est au plus égal à un litre et la pression maximale 
admissible PS au plus égale à 200 bar 
 bouteilles NITROX  - O2

 2. Les récipients destinés à contenir un gaz du groupe 2 autre que la 
vapeur d’eau ou l’eau surchauffée, dont le produit PS.V est supérieur 
à 200 bar.l, à l'exception de ceux dont le volume V est au plus égal à 
un litre et la pression maximale admissible PS au plus égale à 1 000 
bar
 bouteilles  AIR



Champ d’application

 R. 557-14-1 du code de l'environnement

 1. Les récipients destinés à contenir un gaz du groupe 1 dont le 
produit PS.V est supérieur à 50 bar.l, à l'exception de ceux dont le 
volume V est au plus égal à un litre et la pression maximale 
admissible PS au plus égale à 200 bar 
 bouteilles NITROX  - O2

 2. Les récipients destinés à contenir un gaz du groupe 2 autre que la 
vapeur d’eau ou l’eau surchauffée, dont le produit PS.V est supérieur 
à 200 bar.l, à l'exception de ceux dont le volume V est au plus égal à 
un litre et la pression maximale admissible PS au plus égale à 1 000 
bar
 bouteilles  AIR, corps de filtre des compresseurs



Bouteilles de plongée

 Valeur du produit PS x V



Bouteilles de plongée

 Valeur du produit PS x V
 Pour une bouteille de 15 litres 230 bar



Bouteilles de plongée

 Valeur du produit PS x V
 Pour une bouteille de 15 litres 230 bar
 PS x V = 230 x 15 = 3450 > 200 bar.litre



Bouteilles de plongée

 Valeur du produit PS x V
 Pour une bouteille de 15 litres 230 bar
 PS x V = 230 x 15 = 3450 > 200 bar.litre

 Pour une bouteille de 9 litres à 176 bar



Bouteilles de plongée

 Valeur du produit PS x V
 Pour une bouteille de 15 litres 230 bar
 PS x V = 230 x 15 = 3450 > 200 bar.litre

 Pour une bouteille de 9 litres à 176 bar
PS x V = 176 x 9 = 1584 > 200 bar.litre PS x V = 176 x 9 = 1584 > 200 bar.litre



Bouteilles de plongée

 Valeur du produit PS x V
 Pour une bouteille de 15 litres 230 bar
 PS x V = 230 x 15 = 3450 > 200 bar.litre

 Pour une bouteille de 9 litres à 176 bar
PS x V = 176 x 9 = 1584 > 200 bar.litre PS x V = 176 x 9 = 1584 > 200 bar.litre

 Pour une bouteille de 4 litres à 200 bar



Bouteilles de plongée

 Valeur du produit PS x V
 Pour une bouteille de 15 litres 230 bar
 PS x V = 230 x 15 = 3450 > 200 bar.litre

 Pour une bouteille de 9 litres à 176 bar
PS x V = 176 x 9 = 1584 > 200 bar.litre PS x V = 176 x 9 = 1584 > 200 bar.litre

 Pour une bouteille de 4 litres à 200 bar
 PS x V = 200 x 4 = 800  > 200 bar.litre



Petites Capacités

 V ≤ 1 litre et PS ≤ 1000 bar
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 V ≤ 1 litre et PS ≤ 1000 bar
 Bouteilles de Fenzy :

Non concernées



Petites Capacités

V ≤ 1 litre et PS ≤ 1000 bar
Bouteilles de Fenzy :

Non concernées



Petites Capacités

 V ≤ 1 litre et PS ≤ 1000 bar
 Bouteilles de Fenzy :
 Petits filtres des compresseurs :

Non concernés



Filtre de compresseur > 1 litre



Bouteilles de plongée

 Accessoires sous pression : robinetterie
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également pour les accessoires comme la robinetterie.
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Bouteilles de plongée

 Accessoires sous pression : robinetterie

 Certaines dispositions applicables aux récipients vont l’être 
également pour les accessoires comme la robinetterie.

Visite annuelle Visite annuelle

 Contrôle lors de la visite préalable à la requalification



Champ d’application

 Art. 4 - Le présent arrêté est applicable aux accessoires de sécurité 
destinés à la protection des équipements sous pression mentionnés à 
l’article 2 ci dessus. 



Champ d’application

 Accessoires de sécurité



Champ d’application

 Accessoires de sécurité
 Soupape de sûreté de la rampe de chargement



Champ d’application

 Accessoires de sécurité
 Soupape de sûreté de la rampe de chargement
 Soupape de sûreté des bouteilles tampons



Définition
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 Par « exploitant », on entend le propriétaire d'un équipement sous 
pression, sauf convention contractuelle contraire 
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Définition

 L. 557-2 du code de l'environnement

 Par « exploitant », on entend le propriétaire d'un équipement sous 
pression, sauf convention contractuelle contraire 

Bouteille d’un particulier confiée à la garde du club Bouteille d’un particulier confiée à la garde du club

Le président du club devient donc l’exploitant
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 Article 5- L'exploitant doit disposer du personnel nécessaire à 
l'exploitation, à la surveillance et à la maintenance des équipements 
sous pression. 
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Conditions d’exploitation

 Article 5- L'exploitant doit disposer du personnel nécessaire à 
l'exploitation, à la surveillance et à la maintenance des équipements 
sous pression. Il doit fournir à ce personnel tous les documents utiles
à l'accomplissement de ces tâches.

 Registre du compresseur (gonflage, maintenance, interventions)Registre du compresseur (gonflage, maintenance, interventions)

 Procédures de visite des bouteilles et des robinets



Conditions d’exploitation

 Art. 8 - Le personnel chargé de la conduite d'équipements sous 
pression doit être informé et compétent pour surveiller et prendre 
toute initiative nécessaire à leur exploitation sans danger…
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Conditions d’exploitation

 Art. 8 - Le personnel chargé de la conduite d'équipements sous 
pression doit être informé et compétent pour surveiller et prendre 
toute initiative nécessaire à leur exploitation sans danger…

 Consignes générales de chargement

 Consignes spécifiques à l’installation

 Conduite à tenir en cas d’incident ou d ’accident
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 Art. 8 - Le personnel chargé de la conduite d'équipements sous 
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Conditions d’exploitation

 Art. 8 - Le personnel chargé de la conduite d'équipements sous 
pression doit être informé et compétent pour surveiller et prendre 
toute initiative nécessaire à leur exploitation sans danger…

 Désigner une personne compétente pour le chargement des 
bouteilles (nécessité d ’une formation).bouteilles (nécessité d ’une formation).

 Pas de chargement en libre service.



Conditions d’exploitation

20 Novembre 2017



Inspections périodiques

 L'inspection périodique est réalisée sous la responsabilité de 
l'exploitant, par une personne compétente apte à reconnaître les 
défauts susceptibles d'être rencontrés et à en apprécier la gravité.
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 L’exploitant : le Président du club
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 L'inspection périodique est réalisée sous la responsabilité de 
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Inspections périodiques

 L'inspection périodique est réalisée sous la responsabilité de 
l'exploitant, par une personne compétente apte à reconnaître les 
défauts susceptibles d'être rencontrés et à en apprécier la gravité.
 L’exploitant : le Président du club

 Personne compétente : le T.I.V. Personne compétente : le T.I.V.

 Le TIV s’engage à respecter le nouveau cahier des charges



Inspections périodiques

 Impartialité, Indépendance et intégrité:

- Dans sa mission, le TIV ne doit être soumis à aucune pression pouvant 
influencer son jugement.

- Le TIV doit exercer ses activités en toute impartialité, indépendance et - Le TIV doit exercer ses activités en toute impartialité, indépendance et 
intégrité.

- En préalable à sa certification, le TIV s’engage à connaître et respecter 
ces règles d’impartialité, d’indépendance et d’intégrité.

Nouveau cahier des charges 
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 Les TIV sont formés pour visiter les bouteilles  métalliques
(ALU & ACIER)
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Inspections périodiques

 Les TIV sont formés pour visiter les bouteilles  métalliques
(ALU & ACIER) utilisées pour la plongée subaquatique
(mais pas les bouteilles composites)

 Aucun texte interdit qu’ils visitent également les bouteilles 
tampons ( mais 80 kg, 2m de haut, filetage conique, interprétation tampons ( mais 80 kg, 2m de haut, filetage conique, interprétation 
télévisuelle, absence de formation  ……..)

 SUBAQUA n° 253 Mars Avril 2014
un inspecteur APAVE est en droit de refuser l’inspection préalable 
d’un tampon par un TIV  



Inspections périodiques

 Art. 17 - Toute inspection périodique donne lieu à l'établissement d'un 
compte rendu mentionnant les résultats de tous les essais et 
contrôles qui ont été effectués.



Inspections périodiques

 Art. 17 - Toute inspection périodique donne lieu à l'établissement d'un 
compte rendu mentionnant les résultats de tous les essais et 
contrôles qui ont été effectués.

 Nécessité de faire un compte-rendu de visite et d’en conserver  un 
exemplaire en archives.exemplaire en archives.

Enregistrement de l’attestation de visite https://tiv.ffessm.fr/



Inspections périodiques

 Ce compte rendu est daté et signé par la personne qui a procédé à 
l'inspection périodique. 



Inspections périodiques

 Ce compte rendu est daté et signé par la personne qui a procédé à 
l'inspection périodique. 

 Le propriéraire ou le Président doivent dater et signer le compte-
rendu.
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Inspections périodiques

La FFESSM met à la disposition des clubs un système 

d’enregistrement des attestations de visite qui peut être 

dématérialisé.

La FFESSM tient à jour le système d’enregistrement.

Nouveau cahier des charges 

quels documents doit-on 
conserver ?

Alain SUINOT  & Francis NOWAK avec l’aide des documents de JP. MONTAGNON

 Le système d’enregistrement permet d’assurer la 

traçabilité et l’identification du couple TIV / équipements 

inspectés (bouteilles et accessoires).
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La FFESSM met à la disposition des clubs un système 

d’enregistrement des attestations de visite qui peut être 

dématérialisé.

La FFESSM tient à jour le système d’enregistrement.

Nouveau cahier des charges 

quels documents doit-on 
conserver ?

Il n’est pas obligatoire de conserver cette 
fiche mais je pense que c’est une bonne 

Alain SUINOT  & Francis NOWAK avec l’aide des documents de JP. MONTAGNON

 Le système d’enregistrement permet d’assurer la 

traçabilité et l’identification du couple TIV / équipements 

inspectés (bouteilles et accessoires).

Il n’est pas obligatoire de conserver cette 
fiche mais je pense que c’est une bonne 
précaution de la garder entre deux 
requalifications pour avoir un suivi de 
l’évolution de l’état de la bouteille et 
noter les points précis à surveiller



Inspections périodiques

L’attestation de visite ne peut être émis par le TIV que lorsque la 
bouteille est complète, c’est-à-dire munie de ses accessoires et prête 
à être remise en service.

L’original de l’attestation de visite est destiné à l’exploitant ou 
propriétaire de l’équipement ou le cas échéant à son représentant.propriétaire de l’équipement ou le cas échéant à son représentant.

Une copie de l’attestation de visite est archivée dans les conditions 
définies par la FFESSM

Nouveau cahier des charges 



Inspections périodiques

La FFESSM met à la disposition des clubs un système 
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accessoires).
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La FFESSM met à la disposition des clubs un système 
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Inspections périodiques

 Art. 15 - L'inspection périodique a lieu aussi souvent que nécessaire, 
l'intervalle entre deux inspections périodiques ne pouvant dépasser : 

 douze mois pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées 
pour la plongée subaquatique 

L’intervalle entre deux inspections périodiques reste de 1 
an maxi (Art 15). Attention, si le délai de 1 an est dépassé, la 
bouteille doit être requalifiée avant utilisation (Art 18). 
Charlie GOUIN Référent National TIV le 25/02/2018 



Inspections périodiques

 Art. 15 - L'inspection périodique a lieu aussi souvent que nécessaire, 
l'intervalle entre deux inspections périodiques ne pouvant dépasser : 

 douze mois pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées 
pour la plongée subaquatique 

En cas de force majeure (confinement COVID par exemple), s’il est 
 4 ans pour les autres récipients sous pressionEn cas de force majeure (confinement COVID par exemple), s’il est 

impossible de visiter les bouteilles, une mise en chômage est possible, 

ce qui suspend le temps administratif entre 2 visites périodiques, à 

l’issue de la période de chômage, une visite doit être réalisée avant 

d’exploiter à nouveau la bouteille

Le point sur les TIV le 19 mars 2020 par le président de la FFESSM



Inspections périodiques

 Art. 15 - L'inspection périodique a lieu aussi souvent que nécessaire, 
l'intervalle entre deux inspections périodiques ne pouvant dépasser : 

 douze mois pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées 
pour la plongée subaquatique 

 4 ans pour les autres récipients sous pression
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 Art. 16 - L'inspection périodique comprend :

 une vérification extérieure, 
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Inspections périodiques

 Art. 16 - L'inspection périodique comprend :
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Inspections périodiques

 Elle porte sur toutes les parties visibles après exécution de toutes 
mises à nu et démontage de tous les éléments amovibles.



Inspections périodiques

 Elle porte sur toutes les parties visibles après exécution de toutes 
mises à nu et démontage de tous les éléments amovibles.

 Cette disposition ne vise pas les peintures et revêtements anti-
corrosion apposés sur les parois extérieures des équipements sous 
pression (circulaire DM - T/P n° 31555)pression (circulaire DM - T/P n° 31555)



Requalifications périodiques



Requalifications périodiques

 Art. 18 - L'intervalle maximal entre deux requalifications périodiques 
est fixé à :



Requalifications périodiques

 Art. 18 - L'intervalle maximal entre deux requalifications périodiques 
est fixé à :

 2 ans pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la 
plongée subaquatique 



Requalifications périodiques

 Art. 18 - L'intervalle maximal entre deux requalifications périodiques 
est fixé à :

 2 ans pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la 
plongée subaquatique 

(en dehors de l’espace fédéral, elles ne peuvent être visitées par les 
TIV)



Requalifications périodiques

 Art. 18 - L'intervalle maximal entre deux requalifications périodiques 
est fixé à :

 6 ans pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la 
plongée subaquatique dont l'inspection périodique a été effectuée au 
moins annuellement dans les conditions définies par la circulaire TIV moins annuellement dans les conditions définies par la circulaire TIV 
864-1 de la FFESSM .…………………………………………………  dans l’espace fédéral



Requalifications périodiques

 Art. 19 - La requalification périodique porte à la fois sur l'équipement 
sous pression, les accessoires de sécurité et les accessoires sous 
pression qui lui sont associés.



Requalifications périodiques

 Art. 19 - La requalification périodique porte à la fois sur l'équipement 
sous pression, les accessoires de sécurité et les accessoires sous 
pression qui lui sont associés.

 Accessoire sous pression : la robinetterie



Requalifications périodiques

 Art. 19 - La requalification périodique d'un équipement sous pression 
comprend les opérations suivantes :



Requalifications périodiques

 Art. 19 - La requalification périodique d'un équipement sous pression 
comprend les opérations suivantes :

 l'inspection extérieure



Requalifications périodiques

 Art. 19 - La requalification périodique d'un équipement sous pression 
comprend les opérations suivantes :

 l'inspection extérieure
 l’inspection intérieure



Requalifications périodiques

 Art. 19 - La requalification périodique d'un équipement sous pression 
comprend les opérations suivantes :

 l'inspection extérieure
 l’inspection intérieure

la vérification des accessoires de sécurité associés à l'équipement  la vérification des accessoires de sécurité associés à l'équipement 
sous pression concerné...



Requalifications périodiques

 Art. 19 - La requalification périodique d'un équipement sous pression 
comprend les opérations suivantes :

 l'inspection extérieure
 l’inspection intérieure

la vérification des accessoires de sécurité associés à l'équipement  la vérification des accessoires de sécurité associés à l'équipement 
sous pression concerné...

 l'épreuve hydraulique



Protocole de requalification
BOUTEILLE

Grenaillage

éventuel

Visite

préalable
Requalification 

Hydraulique

Délégation DREAL

Attestation de 

PrononcéeAcceptée

Attestation de 

requalification

DREAL

Exploitant 
(entreprise de 

requalification)ROBINETTERIE

Contrôles Acceptée



Protocole de requalification
BOUTEILLE

Grenaillage

éventuel

Visite

préalable
Requalification 

Hydraulique

Délégation DREAL

Rejetée
Attestation de 

PrononcéeAcceptée

DREAL Pays Loire/SRNT/DCESP Objet : DREAL Pays de la loire

Suite à notre conversation téléphonique de ce jour 
concernant les robinets des bouteilles de plongées.
Je vous confirme que lorsqu'un robinet est contrôlé 
défectueux sur une bouteille (robinet associé à la bouteille), 
vous ne pouvez pas rendre satisfaisant la requalification de 
l'équipement.

Rejetée Rejetée
Attestation de 

requalification

DREAL

PV de rejet Exploitant 
(entreprise de 

requalification)ROBINETTERIE

Contrôles

Rejetée

Acceptée

PV de rejet

l'équipement.

En effet, il ne faut pas oublier que l'accessoire de sécurité 
pour ce type d'équipements est bien le robinet !
De plus, de poinçonner une bouteille associée à un robinet 
défectueux engagerait votre responsabilité en cas d'incident, 
d'accident !

Pour valider l'équipement concerné, le club doit vous 
retourner un robinet conforme !



Protocole de requalification
BOUTEILLE

Grenaillage

éventuel

Visite

préalable
Acceptée Pas de Requalification

Hydraulique

Exploitant 
(entreprise de 

requalification)ROBINETTERIE

Contrôles

Rejetée PV de rejet



Protocole de requalification
BOUTEILLE

Grenaillage

éventuel

Visite

préalable
Requalification 

Hydraulique

Délégation DREAL

Rejetée
Attestation de 

PrononcéeAcceptée

Rejetée Rejetée
Attestation de 

requalification

DREAL

PV de rejet Exploitant 
(entreprise de 

requalification)ROBINETTERIE

Contrôles

Rejetée

Acceptée

PV de rejet



Requalifications périodiques

 Art. 25 - Les opérations de requalification périodique font l'objet d'une 
attestation rédigée et signée par l'expert sous le contrôle duquel ces 
opérations ont été effectuées. Sont joints à cette attestation les 
comptes rendus détaillés des opérations de contrôle effectuées…



Requalifications périodiques

 Art. 25 - Cette attestation est transmise à l'exploitant ou au 
responsable de l’ établissement auquel la responsabilité des opérations 
a été confiée.



Requalifications périodiques



Requalifications périodiques



Requalifications périodiques



Requalifications périodiques



Requalifications périodiques



Requalifications périodiques

Les certificats de calibration , de moins de 3 mois, 
des soupape de protection peuvent être exigés pour
la requalification des Corps de filtre ou des tampons



Déclaration de Mise en Service (DMS)



Déclaration de Mise en Service (DMS)

 Titre III : DÉCLARATION ET CONTRÔLE DE MISE EN SERVICE

 Article 7

 Sont soumis à la déclaration et au contrôle de mise en service : Les 
récipients sous pression de gaz dont la pression maximale admissible récipients sous pression de gaz dont la pression maximale admissible 
PS est supérieure à 4 bar et dont le produit pression maximale 
admissible par le volume est supérieur à 10 000 bar.litres



Déclaration de Mise en Service (DMS)

 Article 8
 La déclaration de mise en service est requise avant la première mise 

en service de l'équipement.

 Article 9
La déclaration de mise en service est effectuée par l'exploitant par  La déclaration de mise en service est effectuée par l'exploitant par 
l'intermédiaire du téléservice :

 https://lune.application.developpement-durable.gouv.fr.



Déclaration de Mise en Service (DMS)

 Article 8
 La déclaration de mise en service est requise avant la première 

mise en service de l'équipement.

 Article 9
La déclaration de mise en service est effectuée par l'exploitant  La déclaration de mise en service est effectuée par l'exploitant 
par l'intermédiaire du téléservice :

 https://lune.application.developpement-durable.gouv.fr.



Déclaration de Mise en Service (DMS)

 Article 8
 La déclaration de mise en service est requise avant la 

première mise en service de l'équipement.

Article 9 Article 9
 La déclaration de mise en service est effectuée par 

l'exploitant par l'intermédiaire du téléservice :
 https://lune.application.developpement-

durable.gouv.fr.



Déclaration de Mise en Service (DMS)

DMS - Récépissé 
de déclaration de déclaration 
avant Avril 2015



Déclaration de Mise en Service (DMS)

DMS - Récépissé de 
déclaration déclaration 
après Avril 2015



Contrôle de Mise en Service (CMS)



Contrôle de Mise en Service (CMS)

Ce contrôle se fait à l’initiative de l’exploitant, sans 
attendre une réaction des services de la préfecture



Contrôle de Mise en Service (CMS)

Ce contrôle se fait à l’initiative de l’exploitant, sans 
attendre une réaction des services de la préfecture

L’exploitant peut désigner une personne compétente au sein 
de son équipe ou solliciter une entreprise pour réaliser le de son équipe ou solliciter une entreprise pour réaliser le 
CMS.

Cette personne ou l’entreprise sollicitée rédige un PV qui 
précise que tout est en ordre.

La date du CMS est ajoutée dans LUNE.



Dossier d’exploitation des
équipements fixes

L’exploitant établit, pour tout équipement fixe, un dossier 
d’exploitation qui comporte les informations nécessaires à 
la sécurité de son exploitation, à son entretien, à son 
contrôle et aux éventuelles interventions. (Art. 6 de 
l’Arrêté du 20/11/17) 

Il le met à jour et le conserve pendant toute la durée de vie Il le met à jour et le conserve pendant toute la durée de vie 
de ce dernier. 

Ce dossier peut se présenter sous forme de documents sur 
papier ou numériques. 



Dossier d’exploitation des
équipements fixes

Le dossier d’exploitation comporte les éléments relatifs à la fabrication 
de l’équipement et à son exploitation. (Art L557-30 du Code de 
l’Environnement) 

Il comprend les informations suivantes relatives à la fabrication de 
l’équipement : 

- la notice d’instructions, les documents techniques, les plans et schémas - la notice d’instructions, les documents techniques, les plans et schémas 
nécessaires à une bonne compréhension de ces instructions; 

- l’identification des accessoires de sécurité et leurs paramètres de 
réglage. 



Dossier d’exploitation des
équipements fixes

Le dossier d’exploitation comporte les éléments relatifs à la fabrication 
de l’équipement et à son exploitation. (Art L557-30 du Code de 
l’Environnement) 

- la preuve de dépôt de la déclaration de mise en service pour les 
équipements qui y sont soumis, 

- un registre où sont consignées toutes les opérations ou interventions - un registre où sont consignées toutes les opérations ou interventions 
datées relatives aux contrôles, y compris de mise en service le cas 
échéant, aux inspections et aux requalifications périodiques, aux 
incidents, aux évènements, aux réparations et modifications, 

- les attestations correspondantes avec une durée de conservation 
minimale supérieure à la période maximale entre 2 requalifications 
périodiques pour les comptes-rendus d’inspections et les attestations de 
requalifications périodiques. 



Dossier d’exploitation des
équipements fixes

Le dossier d’exploitation comporte les éléments relatifs à la fabrication 
de l’équipement et à son exploitation. (Art L557-30 du Code de 
l’Environnement) 

Le dossier d’exploitation est transmis au nouvel exploitant lors d’un 
changement de site ou de propriétaire. 

- L’exploitant tient à jour une liste des récipients fixes - L’exploitant tient à jour une liste des récipients fixes 
Cette liste indique, pour chaque équipement, le type, les dates de 
réalisation de la dernière et de la prochaine inspection et de la dernière 
et de la prochaine requalification périodique. 
L’exploitant tient cette liste à la disposition des agents chargés de la 
surveillance des appareils à pression. 

Nota : Le dossier d’exploitation est exigé lors de la requalification des 
bouteilles tampons. (Art. 19 de l’Arrêté du 20/11/17) 







Contrôles administratifs et mesures de 
police administrative



Contrôles administratifs et mesures de 
police administrative

L. 557 - 49 du code de l'environnement

Tout opérateur économique, tout exploitant et tout organisme 
habilité porte, dès qu'il en est informé, à la connaissance de l'autorité 
administrative concernée :

1° Tout accident occasionné par un produit ou un équipement ayant 
entraîné mort d'homme ou ayant provoqué des blessures ou des 
1° Tout accident occasionné par un produit ou un équipement ayant 
entraîné mort d'homme ou ayant provoqué des blessures ou des 
lésions graves ;



Contrôles administratifs et mesures de 
police administrative

L. 557 - 49 du code de l'environnement

Tout opérateur économique, tout exploitant et tout organisme 
habilité porte, dès qu'il en est informé, à la connaissance de l'autorité 
administrative concernée :

1° Tout accident occasionné par un produit ou un équipement ayant 
entraîné mort d'homme ou ayant provoqué des blessures ou des 
1° Tout accident occasionné par un produit ou un équipement ayant 
entraîné mort d'homme ou ayant provoqué des blessures ou des 
lésions graves ;

2° Toute rupture accidentelle en service d'un produit ou d'un 
équipement soumis à au moins une opération de contrôle prévue à 
l'article L. 557 - 28.



Contrôles administratifs et mesures de 
police administrative

L. 557 - 49 du code de l'environnement

Tout opérateur économique, tout exploitant et tout organisme 
habilité porte, dès qu'il en est informé, à la connaissance de l'autorité 
administrative concernée :

1° Tout accident occasionné par un produit ou un équipement ayant 
entraîné mort d'homme ou ayant provoqué des blessures ou des 
1° Tout accident occasionné par un produit ou un équipement ayant 
entraîné mort d'homme ou ayant provoqué des blessures ou des 
lésions graves ;

2° Toute rupture accidentelle en service d'un produit ou d'un 
équipement soumis à au moins une opération de contrôle prévue à 
l'article L. 557 - 28.

Sauf en cas de nécessité technique ou de sécurité justifiée, il est 
interdit de modifier l'état des lieux et des installations intéressées par 
l'accident avant d'en avoir reçu l'autorisation de l'autorité 
administrative concernée.



Contrôles administratifs et mesures de 
police administrative
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Contrôles administratifs et mesures de 
police administrative
Si constatation d’un manquement à la réglementation

Étendue des contrôles des équipements



Contrôles administratifs et mesures de 
police administrative
Si constatation d’un manquement à la réglementation

Étendue des contrôles des équipements

1- Si aucune autre constatation = demande de régularisation sous 15 
jours (Si non respect du délai = Arrêté préfectoral de Mise en Demeure 
pour régulariser l’équipement en situation irrégulière)



Contrôles administratifs et mesures de 
police administrative
Si constatation d’un manquement à la réglementation

Étendue des contrôles des équipements

1- Si aucune autre constatation = demande de régularisation sous 15 
jours (Si non respect du délai = Arrêté préfectoral de Mise en Demeure 
pour régulariser l’équipement en situation irrégulière)

2- Si constatation de plusieurs irrégularités :
➢ Arrêté préfectoral de Mise en Demeure de régulariser la situation 
administrative des appareils

➢Arrêté préfectoral de Mesures d’Urgence portant sur l’interdiction 
d’utiliser les appareils le temps de la régularisation (au cas par cas ; selon 
l’infraction constatée)



Contrôles administratifs et mesures de 
police administrative



Merci de votre attentionMerci de votre attention

Avez-vous des questions ?


